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Délibérations du Conseil Municipal du 04 juin 2020 

Nombre de Conseillers 

En exercice : 23 

Présents : 21 

Votants : 22 
Date de Convocation du Conseil Municipal : le jeudi 28 mai 2020 

 

La séance est ouverte à 19 heures par Monsieur le Maire, qui procède à l’appel nominal. 
 

PRESENTS : ARCACHE Roland, BARBÉ Delphine, BRU Nicole, BROUQUI Christian, 

DAHMANE Karim, HELLER Nathalie, HILT Martine, LIAUZUN Christian, MARRE 

Denis, MAZOT André, MONTEIL Gérard, MONS Pierre-henry, MOUCHARD Marilyne, , 

POTREAU Régis, QASSEMYAR Khojesta, STEVENARD Daniel, VANDERMESSE 

Françoise, VEDOVATO Christelle, VEZINE Romain, VILGRAIN Christophe, VOLFF 

Géraldine. 

 

PROCURATIONS : PAGÈS Agnès donne procuration à VOLFF Géraldine. 

 

ABSENTS EXCUSES : JABALLAH Abder, PAGÈS Agnès 

 
 

 

A la demande de Monsieur le Maire le Conseil Municipal procède à l’élection du secrétaire 

de séance Monsieur POTREAU Régis est élu à l’unanimité. 
 

Monsieur le Maire donne lecture de l’ordre du jour : 
 

1) Procès-verbal de la séance du 25 mai 2020 ; 

2) Finances : Budget Principal : Vote des taux d’imposition : Présentation et vote du 

Budget Principal Primitif 2020 ; 

2-1) Budget principal : Détermination des taux d’imposition pour 2020 ; 

2-2) Présentation et vote du Budget Principal Primitif de la Commune ; 

3) Budget : Budget de l’Assainissement pour 2020 : Présentation et vote du Budget 

Primitif ;  

4) Budget : Budget du Service des Eaux pour 2020 : Présentation et vote du Budget 

Primitif ; 

5) Budget Lotissement : Présentation et vote du Budget Primitif pour 2020 ; 

6) Budget Energie : Présentation et vote du Budget Primitif pour 2020 ; 

7) Finances : Budget de l’eau (AEP) : Détermination des durées d’amortissement des 

biens amortissables ; 

8) Finances : Budget de l’assainissement collectif urbain (ACU) : Détermination des 

durées d’amortissement des biens amortissables ; 

9) Finances : Budget Principal : Autorisation de versement d’une subvention 

d’équilibre au budget du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) ; 

10) Finances : Affaires scolaires et périscolaires : Actualisation du montant de la 

contribution aux charges de fonctionnement des écoles maternelles et élémentaires 

publiques de Pradines ; 

11) Finances : Finances : Vote du taux des indemnités du Maire des adjoints et 
des conseillers municipaux délégués. 

12) Ressources humaines : Création d’un poste d’attaché ; 

13) Ressources humaines Création d’un poste d’adjoint technique stagiaire ; 

14) Ressources humaines : Création d’un poste d’adjoint technique principal de 1ère 

classe ; 
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15) Ressources humaines : Suppression d’un poste d’adjoint d’animation principal 

1ère classe. 

16) Affaires Administratives : Mise en place de la commission de contrôle des listes 

électorales  

17) Budget : Finances : Autorisation de versement d’une subvention exceptionnelle 

au bénéfice de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat du Lot 

Rapport des décisions du Maire : 

 

Aucune décision prise par le Maire dans le cadre de ses délégations de pouvoirs. 

 

1) Procès-verbal des séances du 25 mai 2020 
(Rapporteur Monsieur Denis Marre, Secrétaire Monsieur Romain VEZZINE  

Rédacteur Monsieur Jean-Luc Rayon) 

 

Le procès-verbal vous a été adressé en temps utile. 

 

Le procès-verbal de la séance précédente est approuvé à l’unanimité 
 

2) Finances : Budget Principal : Vote des taux d’imposition : Présentation 

et vote du Budget Primitif 2020 ; 
(Rapporteur Monsieur Roland Arcache, Rédacteur Monsieur Jean-Luc Rayon) 

 

Présentation synthétique : 
 

Mesdames, Messieurs, 

Le budget primitif (annexe 1) de la Commune s’équilibre cette année en fonctionnement en 

recettes et dépenses à la somme de 3.046.247,91€ 

 

La Section de Fonctionnement : 
 

Les Dépenses de Fonctionnement 
 

Chapitre 011 charges générales : 

Une prévision globale en augmentation par rapport au budget 2019. Pour cela il a fallu 

procéder à un travail de redistribution des crédits budgétaires et organiser ce redéploiement 

en fonction des priorités de fonctionnement et des possibilités d’économies. 

L’intégration pour un exercice plein du nouveau service de gestion en régie « La Prade » 

vient bien naturellement participer à l’augmentation de la section. 

Les dépenses de fournitures d’électricité (prévision à 124.170€) restent très conséquentes 

parce qu’elles intègrent la part supportée pour les 5 premiers mois de l’exercice au titre des 

budgets annexes non ouverts à aujourd’hui. 

La tarification de l’énergie continue à augmenter. Pour l’année 2019 elle aura été de 5,9% en 

juin et 1.23% au 01 août 2019. Pour 2020 au 01 février la hausse a été de 2.4% (décision 

CRE (Commission de Régulation du Prix de l’électricité) qui s’explique par une hausse des coûts 

d’approvisionnement et une partie de rattrapage d’une période de 2 ans entre les coûts 

appliqués pendant 2019. Ce retard est dû au gel des tarifs de l’électricité pendant l’hiver 

2019. 

Il est important de faire preuve de créativité sur cette matière en imaginant des économies 

potentielles (extinction « de l’éclairage public » la nuit entre minuit trente et 5h30 par 

exemple). 

Dans le même ordre d’idée la dépense en carburant, même si en quantité elle reste maîtrisée, 

demeure fortement tributaire du prix à la pompe (14.600€ en prévisionnel). Ces différents 

aspects du budget ont été évoqués lors du débat d’orientation budgétaire, ils sont confirmés 

avec le confinement au cours duquel nous avons pu faire quelques économies. 
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Je précise que ces économies sont largement aspirées par les dépenses non prévues de 

produits spécifiques liées au confinement, à titre d’exemple nous avons fait l’acquisition de 

masques en quantité, de gel hydroalcoolique, de matériels spécifiques de protection (écrans 

en poly carbonate, liquide de nettoyage virucide spécifique etc.) 

 

L’entretien global du patrimoine communal (stade, bâtiment, véhicule etc…) représente des 

dépenses obligatoires car un patrimoine non entretenu représente à terme, de plus grands 

investissements ou des dépenses d’entretien plus conséquentes. De plus sur ces dépenses la 

commune récupère 98% de la TVA. 

La mise aux normes de l’ascenseur de la Mairie est un des nombreux exemples de ces 

dépenses qui avec le temps deviennent impératives et couteuses, cette dépense à priori 

programmée en 2019 a été recalée en 2020. 

Les services étudient plusieurs solutions alternatives pour limiter les conséquences des 

dépenses récurrentes d’entretien (lavage du linge, fournitures administratives et de papeterie, 

consommables d’impression…) pour maitriser les dépenses des comptes concernés. Parfois 

cela passe par un investissement ponctuel qui permet de supprimer des dépenses de 

fonctionnement récurrentes. 

 

Le chapitre 012 Charges de personnel et frais assimilés : 

Présente une progression prévisionnelle de + 163.725€ par rapport au prévisionnel 2019 

concerne l’augmentation des charges patronales et le glissement vieillesse technicité, mais 

intègre également : 

• La prise en charge par le budget principal des 2 agents des services de l’eau et de 

l’assainissement pendant 5 mois. 

A cela il faut ajouter  

• Le remplacement d’un agent en congés maternité pendant 5 mois (janvier à mai). 

• Un agent en emploi aidé sera passé sous statut stagiaire à priori à compter du 01 août 

2020. Il a été employé sous contrat aidé (parcours emploi compétence) pendant 2 

ans, il est temps de concrétiser son parcours puisqu’il donne satisfaction 

• Les départs à la retraite de 2 cadres et le nécessaire « tuilage » sur une période 

transitoire pour l’accueil de ces agents. 

 

Le chapitre 014 Atténuation de Produits : 

Ce chapitre englobe l’attribution de compensation et le versement de la participation au titre 

du financement du SDIS à la communauté d’agglomération, il est abondé de 250.000,00€ de 

crédits budgétaires qui se décomposent en 2 larges participations : 

• 225.000€ comprenant 76.033,26€ au titre du transfert voirie et 146.910,74€ pour le 

SDIS. 

• Il comporte également notre participation au FPIC 25.000€ sachant que le bilan de 

cette péréquation est largement positif pour la commune (la recette est comptabilisée 

au compte 73223). 

Il faut garder à l’esprit que jusqu’en 2019 le pacte financier, passé entre les communes et 

l’établissement public Grand Cahors, déterminait les règles de fonctionnement des 

contributions de chaque acteur. 

Il n’est pas impossible de penser que ce pacte financier sera « revisité » voir réformé ou 

abandonné. 

Il reste cependant acquis que chaque transfert de compétence qui devait être évalué l’a été 

dans le cadre de la CLETC (Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges). 

Notre collectivité territoriale et l’établissement public ont validé par leurs délibérations les 

conditions de ces transferts. Il nous faudra être prudents et conserver un regard aiguisé pour 

éventuellement engager une « opportune discussion » autour de ces sujets financiers qui 

peuvent peser lourdement sur nos finances publiques. 

 

Le Chapitre 022 Dépenses imprévues : 
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Par essence cela concerne ce qui n’est pas connu à ce jour. Il n’est pas abondé. 

 

Le chapitre 023 versement à la section d’investissement :  

Retrace une partie de l’autofinancement annuel est abondé de 75.465€. 

Il sera important dans le cadre de la réalisation budgétaire de l’accompagner d’excédents 

budgétaires supplémentaires pour anticiper et participer aux financements des 

investissements futurs. Je conclurai sur ce point en vous rappelant que cette dépense est une 

dépense d’ordre et qu’elle ne demande aucun mandat. 

 

Le chapitre 042 opérations d’ordre de transfert entre section : nature 6811 sont évaluées 

à 214.541€ elles nous permettent tout de même de consacrer une part conséquente à 

l’autofinancement de l’investissement. 

 

Le chapitre 65 autres charges de gestion courante :  

Evalué à 405.600€,00. Ce chapitre regroupe le paiement des indemnités des élus mais 

également diverses participations obligatoires ou volontaires de la collectivité dont les 

subventions (CCAS et associations). 

 

Le chapitre 66 charges financières : 

Montant global de 100.200€ dont 90.000€ uniquement pour le remboursement des intérêts de 

la dette. 

2020 est la première année d’un fonctionnement à « charge totale », cela était prévu et vient 

normalement s’ajouter à nos obligations. 

 

Le chapitre 67 Charges exceptionnelles : Ce chapitre regroupe des dépenses qui sur le 

fond demeurent des dépenses exceptionnelles abondé de 3850€ de crédits qui font donc à 

priori l’objet de décisions spécifiques. 

 

Les Recettes de fonctionnement : 
 

Compte 002 Résultat de fonctionnement reporté : 

 

Ce compte retrace l’écriture normalement issue du Compte administratif du Maire et plus 

particulièrement de la délibération d’affectation des résultats de N-1 ; 

Cette année à titre totalement exceptionnel et en fonction d’une obligation qui nous a été 

faite par le législateur et les services de la Direction Générale des finances, le compte 002 

recueille la totalité des excédents budgétaires des budgets de l’eau et de l’assainissement 

dissouts au 31 janvier 2019. Ce compte est valorisé à la somme totale de 194.982,00€. 

 

Chapitre 13 Atténuation de charge : Il est question ici des remboursements que la 

commune perçoit au titre des indemnités journalières qui lui sont dues en fonction des 

absences pour maladie du personnel communal permanent. C’est l’application du contrat 

d’assurance que la commune a souscrit. 

Les différents paramètres dont nous disposons nous permettent d’évaluer ce chapitre à 

35.000,00€ et cette prévision est volontairement tempérée 

 

Chapitre 042 Opérations d’ordre de transfert entre section :  

Dans ce cas c’est l’amortissement de certaines subventions perçues évalué à 13.503,91€ 

 

Chapitre 70 Produits des services et des domaines : 

Ce chapitre retrace les recettes qui doivent être enregistrées au titre des services et 

prestations diverses de la commune il est valorisé à 207.500,00€ (209.200€,00€ pour 

l’exercice 2019). 

Il est constitué principalement de : 
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➢ La somme globale de 36.000€ qui représente le total des travaux et des moyens qui 

devront être facturés à la Communauté d’Agglomération du Grand Cahors pour la 

réalisation de la mission d’entretien de voirie (compétence transférée). 

➢ Le Contrat Enfance Jeunesse pour les droits acquis en 2019 est lui évalué à 

globalement 142.000€ (au titre du périscolaire) y compris la part de la PSO 

(Prestation de Service Ordinaire) du fonctionnement du périscolaire (ALAE). Le 

produit de la part de la convention de coordination n’est pas rattaché sur ce compte. 

➢ Le compte 7067 retrace également l’évaluation les droits payés par les familles dans 

le cadre du fonctionnement de l’ALAE pour 17.000,00€ prévisionnels (reversé par la 

caisse des écoles). 

Je rappelle que les droits payés par les parents et le produit du CEJ de l’exercice précédent 

(2019) ont été rattachés à l’exercice concerné. 

 

Le chapitre 073 Impôts et Taxes : 1.990.889,00€ 

Le produit fiscal attendu nous a été fixé par l’Etat à taux constants à 1.072.752€. A ce 

montant il faut ajouter les 719.544,00€ compensé par l’Etat au titre du dégrèvement de la 

taxe d’habitation dans le cadre de sa réforme soit au total 1.792.296,00€ 

Je précise que c’est le résultat : 

➢ De l’augmentation des bases, donnée par l’Etat 0,9% pour la TH et +1,20 % pour 

le foncier (TFPB et TFNB),  

➢ Des nouvelles constructions taxées (variation physique). 

➢ C’est aussi le fruit d’un travail effectué pour l’actualisation des données fiscales 

relatives aux propriétés et leur effective destination. 

 

Chapitre 074 Dotations et participations : 460.188,00€ 

Le montant global des dotations de l’Etat 361.121€ est cette année encore revu à la baisse. 

Malgré le gel de la baisse de la Dotation forfaitaire de l’Etat. La DGF est chiffrée par l’Etat à 

302.020,00€ (309.976€ en 2019). Nous subissons une baisse -7390€,00 au titre de la mesure 

d’écrêtement. 

L’Etat au titre de la compensation de la fiscalité exonérée, (retracée dans le formulaire 

CERFA 1259 et repris dans le budget) alloue les compensations : 

• 74834 Etat compensatoire au titre des exonérations des taxes foncières pour 8.158€ 

• 74835 Etat compensatoire au titre des exonérations de taxe d’habitation pour 

58.925€ 

 

Chapitre 75 Autres produits de la gestion courante : 

Il est abondé à hauteur de 133.185€ (frais de siège des budgets annexes AEP et ASST) et des 

produits divers, le tout reste toujours stable par rapport aux années précédentes. 

 

Chapitre 77 Produits exceptionnels : 

Habituellement ce chapitre n’est pas abondé. La cession d’un véhicule est programmée cette 

année dans le cadre d’une reprise qui concernera le renouvellement de ce véhicule. Par 

ailleurs les remboursements liés aux dossiers d’assurance produisent chaque année une 

recette substantielle. 

 

Section d’investissement 
 

La section d’investissement s’équilibre à la somme de 3.207.851,91€ 

Le plan pluriannuel d’investissement (Annexe 2) reprend la totalité des propositions pour 

l’investissement 2020 mais également certaines sur les années à venir (2021 et 2022) 

Seules les prévisions arrêtées pour l’exercice 2020 ont été reprises dans le document 

budgétaire en annexe 1 et restent en partie financées par différents emprunts dont nous avons 

obtenu le décalage de remboursement du capital (compte 16441) 
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Seuls les intérêts des emprunts « ouverts » ont un impact sur le projet de budget compte 

66111. 

Les restes à réaliser de la Section Investissement ont bien sûr été repris dans leur totalité tant 

en dépenses qu’en recettes. L’affectation du compte administratif a été construite dans le 

sens de l’équilibre premier de cette section en capitalisant au compte 1068 la somme globale 

de 52.172,72€ mais également en reprenant les RAR pour un montant total de 1.488.982,58€ 

et en recettes 1.421.723,09 dont 1.241.723,09 subventions notifiées et reportées. 

Ce prévisionnel retrace la totalité des opérations retenues dans le Plan Pluriannuel 

d’Investissement Ce montant intègre donc les reports de l’exercice 2019 validés dans le 

compte administratif 2019 du Maire.  
 

Vous trouverez en annexe du présent rapport le détail prévisionnel de cette section 

d’investissement (annexe 1) qui retrace en particulier : 

Le solde d’exécution de N-1 est reporté au compte 001 en recettes pour le montant de 

425.927,14€. 

 

En dépenses : 

 

Chapitre 040 Opération d ‘ordre de transfert entre sections : 13.503,91€ amortissement 

annuel en dépenses des subventions reçues par la collectivité 

 

Chapitre 16 : Le remboursement en capital de la dette. 

Le remboursement de la dette en capital suit la marche des tableaux d’amortissement soit 

une annuité en capital de 147.104,79€. Ainsi que le remboursement du court terme de 

1.250.000€. 

 

Chapitre 20 : Immobilisations incorporelles Des frais d’étude pour les projets en cours 

hors opération 23.000€ (dont 15.000€ de mesures nouvelles) 

 

Chapitre 21 : Immobilisations corporelles 633.888,40€ qui correspondent à une partie du 

programme d’investissement prévu pour 2020 en particulier une part des restes à réaliser 

hors opération dont ceux concernant l’éclairage public.  

 

Toujours au registre des dépenses, les opérations suivantes viennent compléter le 

prévisionnel pour l’exercice 2020 : 

 

Chapitre 23 Immobilisations en cours : 7.700,00 € Les opérations de constructions non 

achevées qui devront ensuite être intégrées au chapitre 21, il y en a peu sur cet exercice. 

 

Chapitre 45 Opération sous mandat : Non abondé car il n’y a pas d’opération de ce type 

en 2020 

 

981 Travaux voirie (Aménagement RD8) : 446.631,18 €. Il est question du solde de 

l’opération de sécurisation du RD8 2ème tranche. Cette opération sera soldée dans l’exercice. 

 

988 Salle évènementielle : 625.369,42 € Nous sommes dans le cadre du bouclage de cette 

opération de construction et d’aménagement, ces crédits sont uniquement des restes à 

réaliser. 
 

En recettes : 

 

001 : Solde d’exécution de l’exercice n-1 reporté, section investissement, abondé au montant 

global de 425.927,14€ 
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Chapitre 021 Virement de la section de fonctionnement : ce chapitre fonctionne en miroir 

avec le chapitre 023 de la section de fonctionnement il est abondé de 75.465,00€. Il nous 

faudra savoir préserver cette source prévisionnelle d’économie. 

 

Chapitre 040 Opération d’ordre de transfert entre section (amortissements) : 

214.541,00€ ces amortissements feront bien sûr l’objet d’un titre et d’un mandat en cours 

d’exercice. 

 

Chapitre 10 Dotations, fonds divers et réserves : 601.508,72€ dont 52.172,72€ 

proviennent des excédents de fonctionnement capitalisés sur le compte 1068 - excédents de 

fonctionnement capitalisés 

 

A ce stade de mon exposé, je souligne, bien que nous soyons engagés pour une large part 

dans une période d’investissements lourds, nous parvenons tout de même à dégager une 

épargne brute conséquente de 342.178,72€. 

 

Le FCTVA prévisionnel (compte 10222) est toujours en augmentation (481.336,00€) c’est 

normal car c’est le reflet de l’activité passée à N-18 mois et l’exercice 2018 a été une année 

d’investissements de maintien de notre « outil de production » et la continuité des grands 

réalisations (rénovation de l’école Jean Moulin, RD8 1ère tranche, premiers lots salle 

évènementielle). Cela confirme donc des possibilités importantes de FCTVA pour les 

exercices suivants.  

Le financement bancaire sera totalement mobilisé dans l’exercice. 

 

La taxe d’aménagement est valorisée à la somme de 68.000,00€ (communiquée par l’Etat) 

Cette somme englobe la recette de la taxe d’aménagement attachée à l’édification de notre 

salle festive et culturelle.  

 

Chapitre 13 : Subventions d’investissement : 1.241.723,09€  

La totalité des financements aidés reportés (notre délibération d’affectation du 27 février 

2020). 

 

La totalité des dépenses d’investissement seront probablement exécutées dans l’année (en 

fonction de l’avancement des chantiers respectifs) et la totalité des factures seront en état 

d’être liquidées. Celles qui ne le seront pas, feront l’objet d’un report sur n+1. 

 

Chapitre 16 Emprunts et dettes assimilées : Le compte 1641 est abondé à hauteur de 

648.686,91€. 

Il faut préciser que la commune a souscrit en 2017 et 2018 les emprunts utiles à la couverture 

de ses dépenses d’investissement et que ces emprunts sont mobilisés au fur et à mesure des 

besoins de financement en fonction des réalités de trésorerie. Cela nous permet d’éviter de 

payer des intérêts pour de l’argent en sommeil sur le compte communal auprès du trésor 

public. Par ailleurs, cette mesure nous donne la possibilité de veiller à l’affectation de ces 

emprunts uniquement aux opérations pour lesquelles ils sont mobilisés. 

Cette synthèse effectuée je vous propose d’analyser l’aspect fiscal de notre budget 2020 

 

2-1) Détermination des taux d’imposition pour 2020 ; 
 

Compte tenu de la reprise des résultats y compris des restes à réaliser de l’exercice 

précédent, sans modification des taux d’imposition locaux votés en 2019 (pas 

d’augmentation des taux de la fiscalité locale depuis 8 années consécutives), le budget 

prévisionnel de la commune peut être équilibré ainsi qu’il suit : 

 

 Dépenses Recettes 
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Fonctionnement 3.046.247,91€ 3.046.247,91€ 

Investissement 3.207.851,91€ 3.207.851,91€ 

Dans ces conditions, il vous est donc proposé de ne pas augmenter la part communale de la 

fiscalité locale actuelle qui est de : 

 

- 10,69% pour la Taxe d’habitation, 

- 21,64% pour la Taxe Foncière, 

- 193,82% pour la Taxe Foncière sur les propriétés non bâties 

Calcul de l’article 73111 sans augmentation de la part communale 

 Evolution des bases d'imposition   

  

La variation nominale correspond au produit de l'application sur les bases d'imposition  

de l'année précédente (n-1) du coefficient d'augmentation décidé par la loi de finances 

 

La variation nominale fixée par l’Etat pour 2020 correspond à une revalorisation des bases 

coefficient 1,012 (hors TH à 1,009). 

 

La variation physique correspond à la prise en compte des bases de nouveaux immeubles  

dans les bases de la Commune.  

  

 TH FB FNB  

Base N-1 6.622.964€ 4.618.689,00€ 29.006,00€  

Variation totale bases 108.036,00€ 83.311,00€ -506,00€  

Bases actuelles prévues 6.731.000,00€ 4.702.000,00€ 28.500,00€  

Variation nominale +59.606,67€ +55.424,26€ +348,07€  

Variation totale en % +0,9% +1,20% +1,20%  

Variation physique +48.429,33€ +27.886,74€ -854,07€  

Variat° physique en % +0,73% +0,60% -2,94%  

    

Produit global   

 TH FB FNB  

Base actuelle 6.731.000,00€ 4.702.000,00€ 28.500€  

Taux appliqué 10,69% 21,64% 193,82%  

Produit 719.544,00€ 1.017.513,00€ 55.239,00€  

 Produit global assuré : 1.792.296,00€  

    

Montant perçu en 2019    1.764.227,00 € 

  Différence : + 28.069,00€ 
 

(Pour l’exercice précédent le différentiel était de +50.290,00€ de 2019 sur 2018) 

 

Je vous précise que compte-tenu de la suppression progressive de la taxe d’habitation et vu la 

décision de l’Etat de bloquer sa compensation sur la base des taux fixés par les assemblées 

en 2017, la compensation de l’Etat est fixée sur la base des taux gelés en 2019 à partir de 

2020 soit 10,69% pour la taxe d’habitation, (article 16 de la loi de finances pour 2020). 

Cette disposition conduit les communes à ne pas devoir voter de taux de taxe 

d’habitation en 2020. 

Le montant du produit de TH potentiel est entièrement compensé par l’Etat. 

Dans cette hypothèse, je vous propose le projet de délibération suivant : 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré : 
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Vu le projet de budget primitif de la commune pour l’exercice 2020 ; 

Considérant qu’il n’y a pas lieu d’augmenter le produit des impositions locales pour couvrir 

les besoins de crédits du budget primitif qui est équilibré en recettes et dépenses pour les 

deux sections budgétaires ; 

Considérant que la variation des bases nominales du foncier bâti, non bâti a été fixée au 

coefficient de 1,012 soit 1,2%par l’Etat (loi de finances 2020), 

 

Fixe comme suit (et donc identiques à ceux votés pour l’exercice 2019) les taux des impôts 

directs locaux à percevoir au titre de l’année 2020 : 

 

- 21,64% pour la Taxe Foncière Bâtie (TFB), 

- 193,82% pour la Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties (TFNB). 

- 10,69% taux gelé par l’Etat pour la Taxe d’habitation 

 

Je vous demande de bien vouloir en délibérer 

Après en avoir débattu le conseil municipal adopte la délibération à l’unanimité. 

 

2-2) Vote du budget Primitif du Budget Principal de la Commune pour 2020; 
 

Après l’analyse du projet de budget prévisionnel, compte tenu des délibérations, du 04 juin 

2020 relative à la fixation des taux des impôts directs locaux et du 27 février 2020 relative à 

l’affectation des résultats de l’année n-1, le budget primitif du Budget Principal de la 

commune s’équilibre comme suit : 

 

 

Budget primitif 2020 Dépenses Recettes 

Fonctionnement  3.046.247,91€ 3.046.247,91€ 

Investissement 3.207.851,91€ 3.207.851,91€ 

 

Je vous propose l’examen du projet de délibération suivant : 

 

Vu le projet de budget Primitif du Budget Principal de la Commune pour l’année 2020, 

Vu la délibération du 27 février 2020 validant le compte administratif du Maire 

Vu la délibération du 27 février 2020 autorisant l’affectation des résultats de l’exercice 

budgétaire 2019 sur l’exercice 2020, 

Vu les délibérations du 27 février 2020 relatives à l’affectation des résultats de l’exercice 

2019 des budgets de l’eau et de l’assainissement tant en section d’exploitation qu’en section 

d’investissement, 

Vu la délibération du 04 juin 2020 fixant les taux des Impôts directs locaux, 

 

Le budget Primitif du Budget principal pour l’exercice 2020 est arrêté ainsi qu’il suit : 

 

Budget primitif 2019 Dépenses Recettes 

Fonctionnement  3.046.247,91€ 3.046.247,91€ 

Investissement 3.207.851,91€ 3.207.851,91€ 

 

Je vous demande de bien vouloir en délibérer. 

Après en avoir débattu le Conseil Municipal adopte la délibération par 18 voix pour et 4 

abstentions 

 

3) Budget : Budget de l’Assainissement : Présentation et vote du Budget 

Primitif pour 2020 ; 
(Rapporteur Monsieur Roland Arcache, Rédacteur Monsieur Jean-Luc Rayon) 
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Mesdames, Messieurs, 

Cette année est particulière car il n’y a pas de reprise de résultats de l’année n-1 compte-tenu 

de la dissolution du budget de l’assainissement au 31 décembre 2019 et le transfert de 

compétence qui a généré, par notre volonté, une délégation de compétence sous la 

responsabilité de la communauté d’agglomération du Grand Cahors. 

Le budget primitif du service Assainissement Collectif Urbain (annexe 1) s’équilibre cette 

année pour la section d’exploitation à la somme de 439.978,00€ 

La section d’investissement s’équilibre elle à la somme de 110.125,00€ 

 

Budget primitif 2020 Dépenses Recettes 

Exploitation 439.978,00€ 439.978,00€ 
Investissement 110.125,00€ 110.125,00€ 

 

Section d’exploitation : 

 

Recettes : 439.978,00€ 

 

Chapitre 70 : Une recette globale de vente de 374.000,00 € ; 

Cette recette est établie en fonction de la prévision de la production d’eau et des tarifs de 

vente de la prestation assainissement. 

La prévision de recette est établie sur le socle d’une consommation d’eau raisonnable 

151.000 m3 (soit + 5.000m3 par rapport à 2018 en calculant l’augmentation sur une base 

de 120m3 foyer cela représente +40 usagers) cela prend en compte les perspectives 

d’augmentation liées aux constructions nouvelles (variation physique des ménages 

supplémentaires) et un meilleur ratio de facturation. Il est toujours possible de s’adapter en 

cours d’année en fonction des résultats 2019. 

Les autres recettes correspondent aux diverses taxes pour lesquelles le budget est collecteur 

et redistributeur 

Un compte (704) retrace les écritures de travaux en régie, il est abondé symboliquement de 

peu de crédits car il est aléatoire. Mais nous savons que chaque nouvel usager représente un 

potentiel de travaux en régie (installation et vente du compteur). 

 

Chapitre 74 : 17.900,00 € correspond à la participation du budget principal au paiement de 

l’emprunt souscrit pour l’assainissement et le pluvial de Labéraudie. 

 

Dépenses : 

 

Chapitre 011 : Une prévision qui prend en compte l’augmentation d’activité de la vente qui 

génèrera certainement des frais de fonctionnement proportionnellement à la hausse. 

 

Chapitre 012 : Le montant correspond à la rémunération de l’agent concerné ainsi que les 

cotisations et charges salariales sur 7 mois uniquement puisque le budget principal a assumé 

la période de janvier à mai. 

 

Chapitre 023 : 32.125,00€ En baisse de près de 4000€ par rapport à l’ancien budget dissout 

mais nous maintenons l’application de notre devise de « cercle vertueux » en épargnant sur 

le cycle 023/021 afin de dégager des marges d’autofinancement. 

 

Chapitre 042 : Les amortissements sont valorisés à la somme globale de 78.000,00€ sur la 

même échelle que pour le budget précédent dissout. 

 

Chapitre 65 et 67 : Prennent en compte les risques liés au non-paiement et l’annulation des 

titres de recette sur les exercices antérieurs, prévisions identiques à l’année dernière. 
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Chapitre 66 : Il suit la courbe des remboursements en intérêts soit 12.000€ en prévision. 

 

Section investissement : 

 

En recette : 

 

Chapitre 001 : Pas de crédits reportés toujours pour la même raison le budget précédent a 

été dissout. 

 

Chapitre 021 : En effet miroir du chapitre 023 abondé de 32.125,00€ ; 

 

Chapitre 040 : La dotation aux amortissements vient compléter les recettes de la section 

d’investissement de ce budget pour 78.000,00€ 

 

Compte 1068 : Excédents d’exploitation capitalisés en section d’investissement, ce chapitre 

n’est pas abondé, c’est encore le résultat de la dissolution du budget précédent. Les résultats 

2020 viendront l’année prochaine alimenter ce chapitre en 2021 pour préparer les 

investissements futurs. 

 

En dépenses : 

 

Chapitre 16 : Avant tout le remboursement de la dette en capital pour 58.000,00€. 

 

Chapitre 20 : Après le remboursement de l’emprunt la marge pour ce premier exercice est 

nulle. Seuls les investissements destinés au développement du réseau et de son maintien 

seront étudiés. Il faudra qu’ils soient impératifs. Nous ne souhaitons pas pour cet exercice 

initial solliciter de nouvel emprunt. Les études qui seront faites devront correspondre à une 

réalité technique et économique. 

 

Chapitre 21 : Matériel spécifique d’exploitation, le libellé est clair seuls les investissements 

liés à cette destination pourront être envisagés et dans une limite contrainte 27047€ 

 

Ce projet de budget est établi en fonction de 2 vecteurs tarifaires essentiels qui permettent 

d’équilibrer le budget. 

Le premier concerne la station de traitement des effluents de Cahors à laquelle notre réseau 

est connecté c’est la redevance STEP. 

 

Calcul de la redevance STEP : 

Par convention, il nous est communiqué par le service de l’assainissement de la commune de 

Cahors notre prestataire qui l’a fixé, à l’origine en 2008, en fonction de ses frais 

d’exploitation à 0,85€.  

Chaque année ce prix de base subit une indexation qui l’augmente. La Communauté 

d’Agglomération du Grand Cahors n’a pas la possibilité de nous donner un prix de base 

réévalué avant le 31 décembre de l’année n-1.  

En effet, la jurisprudence est constante en la matière, un prix de l’activité industrielle 

publique ne peut être rétroactif. 

Le principe est qu’il n’est possible de règlementer « que pour l’avenir » ainsi l’application 

d’un prix décidé après le 1er janvier ne serait pas légale pour une application entre le 01 

janvier 2020 et la date de la délibération (augmenté des 2 mois de recours pour le contrôle de 

légalité). 

Il a donc été délibéré le 19 septembre 2019 un prix de la redevance STEP à 1,0921€/m3 



CCoommmmuunnee  ddee  PPRRAADDIINNEESS        DDéélliibbéérraattiioonnss  dduu  CCoonnsseeiill  MMuunniicciippaall  dduu  0044  jjuuiinn  22002200 

96 

 

maintenu sans augmentation pour 2020. Je vous rappelle que lors du ROB 2020 nous avons 

débattu et confirmé notre volonté de ne pas augmenter cette tarification unitaire pour la part 

communale. 

 

Redevance d’assainissement communale : 

Le second vecteur de calcul concerne la redevance d’assainissement de la commune et prend 

en compte le coût de fonctionnement du service assainissement. 

Il est établi cette année à 1,506€/m3 en vertu d’une délibération prise par le conseil 

municipal le 19 septembre 2019 en fonction du même principe légal d’antériorité de la 

décision.  

Je conclurai en vous faisant observer que : 

 

Ce budget par rapport à celui de 2019, pour la section de fonctionnement, est en diminution 

de 28.150,00€. Cela est due à : 

• L’absence de report des excédents budgétaires de n-1 sur l’exercice (compte 002 en 

recettes de fonctionnement) 

 

Je souligne que l’effort de financement des investissements de la section a été à peu près 

maintenu (023/021 valorisés à 32.125,00 €, il était de 35.842€ en 2019) afin de financer les 

investissements de l’exercice sans recours à l’emprunt. 

La somme totale de l’effort d’autofinancement de la commune regroupant les 

amortissements (042/040) pour 78.000€ l’autofinancement d’ordre 023/021 pour 32.125€ 

représente une somme globale de 110.125€ soit 25,02% de notre section d’exploitation. 

Je vous rappelle que cette opération d’épargne est faite sans aucune capitalisation au compte 

1068 (capitalisation des excédents d’exploitation) qui reste pour ce 1er exercice à 0 de crédit 

et sans aucune augmentation de tarif. 

 

Je vous propose donc le projet de délibération suivant : 

Considérant la volonté de l’assemblée de ne pas augmenter le prix unitaire de 

l’assainissement pour la part communale de la facturation de l’assainissement, 

Vu la délibération du 19 septembre 2019 concernant la fixation du tarif communal de la 

redevance assainissement et le tarif STEP de l’assainissement Pradinois à compter du second 

semestre 2019, 

Vu la délibération du 27 février 2020 validant le Compte Administratif du Maire pour 

l’exercice 2019, 

Vu la délibération du 27 février 2020 concernant l’affectation des résultats de l’année 2019 

sur l’exercice 2020 du Budget principal, 

 

Le budget primitif pour l’année 2020 du service de l’Assainissement est arrêté ainsi qu’il 

suit : 

 

Budget primitif 2020 Dépenses Recettes 

Exploitation  439.978,00€ 439.978,00€ 

Investissement 110.125,00€ 110.125,00€ 

 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer. 

Après en avoir débattu le Conseil Municipal adopte la délibération à l’unanimité 

 

4) Budget : Budget du Service des Eaux : Présentation et vote du Budget 

Primitif pour 2020 ; 
(Rapporteur Monsieur Roland Arcache, Rédacteur Monsieur Jean-Luc Rayon) 
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Mesdames, Messieurs, 

 

Cette année est particulière car il n’y a pas de reprise de résultats de l’année n-1 compte-tenu 

de la dissolution du budget de l’eau au 31 décembre 2019 et le transfert de compétence qui a 

généré, par notre volonté, une délégation de compétence sous la responsabilité de la 

Communauté d’Agglomération du Grand Cahors (CAGC). 

 

Le budget primitif du service des Eaux (annexe 1) s’équilibre cette année en exploitation à la 

somme de 311.000,00 € en diminution par rapport à l’exercice précédent qui était de 

348.752,00 € 

 

La section d’investissement s’équilibre elle à la somme de77.750,00 € en nette diminution 

par rapport à l’exercice précédent qui était de 595.401,61 € en raison de la migration des 

résultats de la section dans le cadre de l’affectation des résultats sur le budget principal 

(notre délibération du 27 février dernier). 

 

Budget Primitif 2020 Dépenses Recettes 

Exploitation 
311.000,00 € 311.000,00 € 

Investissement 
77.750,00 77.750,00 

 

Par délibération en date du 19 septembre 2019 les tarifs du m3 d’eau produite hors taxes ont 

été abaissés à : 

➢ 1,65€ht /m3 tarif public (ancien tarif 1.69€), 

➢ 1,61€ht /m 3pour les Etablissements d’accueil à caractère social (ancien tarif 

1,65€ht) 

 

Les recettes liées à la production sont établies sur la base d’une production d’environ 

151.000m3 d’eau vendue. Ce volume est un vecteur prudent qui nous garantit d’une 

surévaluation de la consommation d’eau des ménages lesquels dans cette année tourmentée 

pourront avoir tendance à faire « des économies de gestion » et la consommation des fluides 

reste un des premiers postes de dépenses sur lesquels les ménages peuvent avoir une gestion 

économe. 

Tout ce qui viendra en supplément améliorera les résultats du budget en fin d’exercice. 

Vous pouvez remarquer, à la lecture de la section d’investissement que cette dernière est 

abondée en recette au montant total de 77.750€ largement en deçà du montant 2019 

(569.166,61€), la dissolution du budget au 31 décembre 2019 reste la raison unique de cette 

situation. 

 

Ce budget garde après le transfert de compétence, une obligation de réalisation de la 

protection de notre ressource aquifère qu’il est capital de réaliser. L’enquête publique qui se 

déroulera durant l’exercice et les travaux qui s’enchaineront seront réalisés au moyen de 

l’autofinancement (sur 2 années budgétaires par la technique des RAR) et de financements 

croisés qui devront être sollicités auprès des partenaires habituels mais aussi le budget 

principal qui je le rappelle a été le réceptacle des excédents budgétaires capitalisés en 

investissement après la dissolution du budget de l’eau précédent. Je vous propose donc le 

projet de délibération suivant : 

 

Vu la délibération du 19 septembre 2019 fixant les tarifs de l’eau pour le second semestre de 

l’année 2019, 
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Vu la délibération du 27 février 2019 concernant le compte administratif du maire pour le 

budget du Service des Eaux pour l’exercice 2019, 

Vu la délibération du 27 février 2020 concernant l’affectation des résultats de l’année 2019 

sur l’exercice 2020 du budget principal, 

 

Le Budget primitif du Service des Eaux pour l’année 2019 est établi ainsi qu’il suit : 

 

Budget Primitif 2018 Dépenses Recettes 

Fonctionnement 
311.000,00 € 311.000,00 € 

Investissement 
77.750,00 77.750,00 

 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer. 

Après en avoir débattu le Conseil Municipal adopte la délibération à l’unanimité 

 

5) Budget Lotissement : Vote du budget primitif pour 2020 ; 
(Rapporteur Monsieur Roland Arcache, Rédacteur Monsieur Jean-Luc Rayon) 

 

Mesdames, Messieurs, 

Le sujet principal de ce budget pour l’exercice 2020 est que la totalité des lots 

commercialisables ont été vendus et payés. 

Un seul lot reste dans le patrimoine de la commune et pour l’instant il constitue la 

contrepartie (au tableau de l’actif du budget) du déficit constaté et qui va devoir être reporté 

sur l’exercice 2020 tel que nous en avons décidé lors de nos délibérations du 27 février 2020 

(compte administratif du Maire et affectation des résultats). 

Ce lot constitue matériellement la voirie du lotissement et à terme une voirie de 

désenclavement des terrains limitrophes à notre propriété. Ce désenclavement en matière de 

droit civil ne peut être empêché par contre il doit être accompagné d’une juste rétribution ou 

indemnisation.  

Cela explique pourquoi depuis la création du lotissement il a toujours été clairement établi 

que les derniers travaux de la voirie (partie noble et constitution du déplacement doux) ne 

seraient faits qu’après la réalisation des programmes immobiliers prévus sur les parcelles 

limitrophes à l’est et au nord-est du lotissement. 

Cette situation nous permettra certainement de conclure ce dossier en équilibre comptable. 

Compte -tenu de ces éléments, aucun travail n’est prévu pour ce lotissement pour 2020. 

Le Budget du Lotissement s’équilibre ainsi qu’il suit : 

 

Budget Primitif 2019 Dépenses Recettes 

Fonctionnement 14.366.04€ 14.366.04€ 

Investissement 
14.366.04€ 14.366.04€ 

 

En conséquence de ce qui précède, je vous propose le projet de délibération suivant : 

 

Le conseil municipal 

Vu la délibération du 27 février 2020 concernant le compte administratif du maire pour le 

budget du Lotissement pour l’exercice 2020, 

Vu la délibération du 27 février 2020 concernant l’affectation des résultats de l’année 2019 

sur l’exercice 2020 du budget Lotissement, 
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Le budget primitif pour le budget de Lotissement pour l’exercice 2020 est établi ainsi qu’il 

suit : 

 

Budget Primitif 2020 Dépenses Recettes 

Fonctionnement 
14.366.04€ 14.366.04€ 

Investissement 
14.366.04€ 14.366.04€ 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer. 

Après en avoir débattu le Conseil Municipal adopte la délibération à l’unanimité 

 

6) Budget Energie : Présentation et vote du Budget Primitif pour 2019; 
(Rapporteur Monsieur Roland Arcache, Rédacteur Monsieur Jean-Luc Rayon) 

 

Mesdames, Messieurs, 

Il y a maintenant 2 années que nous avons créé le budget Energie afin de prendre en compte 

dans un budget annexe la réalité de la production d’électricité du concept de panneaux 

photovoltaïques que nous avons fait installer sur la toiture du Groupe scolaire Jean Moulin. 

Le fonctionnement nous avons enregistré sur les exercices précédents ont été régulièrement 

repris dans le compte administratif du Maire pour ce budget en février 2020. Ces résultats 

ont tout aussi régulièrement fait l’objet d’une affectation de résultats qui viennent soutenir ce 

budget annexe lequel se présente pour cet exercice sous les meilleurs auspices 

Je vous rappelle que ce budget prend en compte l’amortissement et le remboursement de sa 

part d’emprunt souscrit par la commune pour l’implantation du matériel photovoltaïque. 

Cette année 2020 sera le second exercice budgétaire complet pour ce budget qui s’écrit ainsi 

qu’il suit : 

 

Section d’exploitation : 

 

Dépenses : 7.527,00€ 

 

Chapitre 011 : Charge à caractère général 500€ 

Ces charges ont été baissées de 1000€ afin d’abonder d’autant l’effort d’autofinancement 

Chapitre 023 : Virement à la section d’investissement :4.119€ 

Augmenté cette année afin d’engager un véritable effort pour les futurs investissements 

Chapitre 042 Amortissement : 2.158€ 

Identiques à l’année dernière ils sont constants 

Chapitre 66 : Charges financières : 750€ 

Elle a été réduite de 50% le remboursement de la 1ère année comportait un remboursement de 

frais de dossier qui devait être apuré sur le 1er versement. 

 

Recettes : 7.527,00€ 

 

Compte 002 : Report de l’exercice n-1 : 2000€ 

 

Chapitre 70 : Vente de produits fabriqués, prestations : 5.527€ 

Légèrement supérieur à 2019 cette recette devrait être constante il faudra dans le temps la 

surveiller car l’usure du matériel peut et doit probablement avoir une incidence sur la 

productivité en dehors du paramètre ensoleillement. 

Le moment venu les services prendront le contrat d’entretien utile. 

 

Section d’investissement : 
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Dépenses : 22.512,06€ 

 

Chapitre 16 : Emprunt : 2158€ 

Remboursement annuel en capital et constant sans surprise 

Compte 2155 : Matériel industriel : 20.354,06€ 

Un prévisionnel qui honnêtement sert plus de capitalisation que d’une véritable prévision de 

travaux mais à terme c’est bien l’objectif. 

 

Recettes : 22.512,06€ 

 

Compte 001 : Report de l’exercice n-1 : 12.989,94€ (il était de10.989,94€ en 2019 

Chapitre 021 : Virement de la section d’exploitation : 4.119€ Il était de 3.892€ en 2019 

Chapitre 040 : Opération d’ordre transfert entre sections : 2.158€ 

Compte 1068 : Excédents d’exploitation capitalisés : 3245,12€, il était de 2200,52€ en 2019 

 

En conclusion pour ce budget les prévisions et les réalisations budgétaires se déroulent 

comme cela était stratégiquement prévu. Le budget est maîtrisé en matière d’exploitation tant 

en termes de recettes que de dépenses, il n’y a rien d’exceptionnel et nous suivons nos 

prévisions. 

Pour la section d’investissement, cette dernière prépare un avenir pour les investissements 

futurs. Il suffira de bien orienter nos choix en la matière, d’éviter les « coups fumeux » et 

préférer les investissements générateurs d’économies et si possible de préservation de 

l’espace commun. 

 

Le Budget Energie s’équilibre donc ainsi qu’il suit : 

 

Budget Primitif 2020 Dépenses Recettes 

Exploitation 7.527,00€ 7.527,00€ 

Investissement 22.512,06€ 22.512,06€ 

Je vous propose le projet de délibération suivant : 

 

Le conseil municipal : 

Vu la délibération du 27 février 2020 concernant le compte administratif du maire pour le 

budget Energie pour l’exercice 2019, 

Vu la délibération du 27 février 2020 concernant l’affectation des résultats de l’année 2019 

sur l’exercice 2020 du budget Energie, 

Le budget primitif pour le budget Energie pour l’exercice 2020 est établi ainsi qu’il suit : 

 

Budget Primitif 2020 Dépenses Recettes 

Exploitation 7.527,00€ 7.527,00€ 

Investissement 22.512,06€ 22.512,06€ 

 

Je vous demande de bien vouloir en délibérer. 

Après en avoir débattu le Conseil Municipal adopte la délibération à l’unanimité 

 

7) Finances : Budget de l’eau (AEP) : Détermination des durées 

d’amortissement des biens amortissables ; 
(Rapporteur Monsieur Roland Arcache, Rédacteur Monsieur Jean-Luc Rayon) 
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Mesdames, Messieurs, 

En 2014 et 2015, la commune de Pradines a procédé à la validation et la mise à jour du 

tableau des durées d’amortissement des biens amortissables pour le budget de l’Eau. 

Il est impératif que l’ordonnateur et le comptable public disposent d’un document 

juridiquement stable et reconnu pour procéder chaque année à la ventilation et le calcul des 

amortissements. 

La fin des budgets de l’eau et de l’assainissement par dissolution a « effacé » les règles 

d’amortissement qui avaient été précédemment décidées par les conseils précédents. 

La création des nouveaux budgets de l’eau et de l’assainissement nous impose donc de voter 

de nouveau ce tableau d’amortissement qui je le rappelle constitue pour la commune une 

source non négligeable de financement des investissements. 

Je vous précise que cette obligation nous est faite par les services de la Direction Générale 

des Finances Publiques. 

Je vous propose d’adopter la délibération suivante munie de son tableau de référence : 

 

Vu l’instruction budgétaire M49, 

 

Le conseil Municipal décide d’adopter les durées d’amortissement suivantes qui seront 

applicables à compter de l’année 2020 pour le budget de l’Eau : 
 

Matériel/Bien amortissable Durée 

Logiciel   2 ans 

Matériel informatique   5 ans 

Véhicule d’occasion   2 ans 

Véhicule acquis neuf   6 ans 

Etudes non suivies de réalisation   5 ans 

Camions et Véhicules Techniques 10 ans 

Mobilier 10 ans 

Matériel de bureau    5 ans 

Outillage et matériels autres   5 ans 

Bâtiments légers, abris 10 ans 

Agencements et aménagements de bâtiments, 

installations électriques et téléphoniques 

  8 ans 

Autres agencements et aménagements de 

terrain (station pompage collective) 

25 ans 

Autres installations et outillages techniques   8 ans 

Réseaux  20 ans 

L’immobilisation dont le montant sera 

inférieur à 1000€ sera amortie sur une année 

1 an 

 

Dans l’hypothèse d’une subvention obtenue par le budget de l’Eau, cette dernière sera 

amortie en fonction de la durée du bien amortissable qu’elle aura permis d’acquérir ou de 

construire. 

S’il s’avère que plusieurs biens sont concernés par cette subvention, l’amortissement sera 

proratisé en fonction du montant de l’acquisition et/ou de la construction des biens 

amortissables concernés. 

 

Je vous demande de bien vouloir en délibérer. 

Après en avoir débattu le Conseil Municipal adopte la délibération à l’unanimité 

 

8) Finances : Budget de l’assainissement collectif urbain (ACU) : 

Détermination des durées d’amortissement des biens amortissables ; 
(Rapporteur Monsieur Roland Arcache, Rédacteur Monsieur Jean-Luc Rayon) 

 

Mesdames, Messieurs, 
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En 2014 et 2015, la commune de Pradines a procédé à la validation et la mise à jour du 

tableau des durées d’amortissement des biens amortissables pour le budget de 

l’Assainissement. 

 

Il est impératif que l’ordonnateur et le comptable public disposent d’un document 

juridiquement stable et reconnu pour procéder chaque année à la ventilation et le calcul des 

amortissements. 

La fin des budgets de l’eau et de l’assainissement par dissolution a de fait « effacé » les 

règles d’amortissement qui avaient été précédemment décidées par les conseils précédents. 

La création des nouveaux budgets de l’eau et de l’assainissement nous impose donc de voter 

de nouveau ce tableau d’amortissement pour chaque budget qui, je le rappelle, constitue pour 

la commune une source non négligeable de financement des investissements. 

Je vous précise que cette obligation nous est faite par les services de la Direction Générale 

des Finances Publiques et le Trésorier Principal. 

Je vous propose d’adopter la délibération suivante munie de son tableau de référence : 

 

Vu l’instruction budgétaire M49, 

 

Le conseil Municipal décide d’adopter les durées d’amortissement suivantes qui seront 

applicables à compter de l’année 2020 pour le budget de l’Assainissement : 
 

Matériel/Bien amortissable Durée 

Logiciel   2 ans 

Matériel informatique   5 ans 

Véhicule d’occasion   2 ans 

Véhicule acquis neuf   6 ans 

Etudes non suivies de réalisation   5 ans 

Camions et Véhicules Techniques 10 ans 

Mobilier 10 ans 

Matériel de bureau    5 ans 

Outillage et matériels autres   5 ans 

Bâtiments légers, abris 10 ans 

Agencements et aménagements de bâtiments, 

installations électriques et téléphoniques 

  8 ans 

Autres agencements et aménagements de 

terrain (station pompage collective) 

25 ans 

Autres installations et outillages techniques   8 ans 

Réseaux  20 ans 

L’immobilisation dont le montant sera 

inférieur à 1000€ sera amortie sur une année 

1 an 

 

Dans l’hypothèse d’une subvention obtenue par le budget de l’Eau, cette dernière sera 

amortie en fonction de la durée du bien amortissable qu’elle aura permis d’acquérir ou de 

construire. 

S’il s’avère que plusieurs biens sont concernés par cette subvention, l’amortissement sera 

proratisé en fonction du montant de l’acquisition et/ou de la construction des biens 

amortissables concernés. 

 

Je vous demande de bien vouloir en délibérer. 

Après en avoir débattu le Conseil Municipal adopte la délibération à l’unanimité 

 

9) Finances : Budget Principal : Autorisation de versement d’une 

subvention d’équilibre au budget du Centre Communal d’Action Sociale 

(CCAS) ; 
(Rapporteur Monsieur Roland Arcache, Rédacteur Monsieur Jean-Luc Rayon) 
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Mesdames, Messieurs, 

Le CCAS personne morale de droit public dispose d’une personnalité juridique qui lui est 

propre. Son exécutif le conseil d’administration et son budget spécifique sont des éléments 

de cette personnalité. 

Pour pouvoir fonctionner, cet établissement public perçoit chaque année (après production 

du compte administratif de l’année N-1 du Président) une subvention d’équilibre qui lui est 

allouée sur les crédits de la commune. Cette dotation est attribuée en raison de la mission de 

service public qui lui est confiée par la Commune pour le traitement de l’aspect « Action 

Sociale » sur le territoire communal. 

Cette subvention d’équilibre est inscrite au chapitre 65 compte 657362 du budget communal. 

En ce début d’année, notre Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) a besoin pour 

pouvoir fonctionner rationnellement, de disposer de crédits. 

Les règles de la comptabilité et des finances publiques nous autorisent à reconduire la totalité 

de la subvention dans la limite de la somme allouée en 2019 soit pour 2020 220.000€. 

En supplément de cette somme la commune reverse chaque année la part qu’elle perçoit de 

la Caisse Allocations Familiales au titre des prestations produites par le CCAS et ses services 

à l’attention de la population jeune et de l’aide aux familles. 

Afin de permettre à son établissement public de fonctionner normalement la commune fait 

l’avance sur ses propres ressources du montant prévisionnel qui doit être généré par le CCAS 

dans ce cadre soit pour 2020 la somme de 20.000,00€ 

Au total, il s’agit bien d’une somme globale de 240.000€ 

 

Je vous demande de bien vouloir en délibérer 

Après en avoir débattu le Conseil Municipal adopte la délibération à l’unanimité 

 

10) Finances : Affaires scolaires et périscolaires : Actualisation du montant 

de la contribution aux charges de fonctionnement des écoles maternelles et 

élémentaires publiques de Pradines ; 
(Rapporteur Madame Delphine Barbé, Rédacteur Monsieur Jean-Luc Rayon) 

 

Mesdames, Messieurs, 

Le code de l’éducation prévoit dans son article L 218-8 (modifié par la loi n°2005-157 du 23 

février 2005 – art.113 JORF24 février 2005) que lorsqu’une commune reçoit dans ses écoles 

maternelles, enfantines ou les écoles élémentaires, des enfants domiciliés dans une autre 

commune, la commune d’accueil est en droit de demander à la commune de résidence de 

participer aux charges de fonctionnement. 

Cette répartition se fait en accord entre les communes, le préfet pouvant éventuellement 

intervenir pour régler les cas litigieux après avis du Conseil Départemental de l’Education 

Nationale. 

Pour déterminer ce coût forfaitaire par élève, seuls les frais liés au fonctionnement des écoles 

sont pris en compte. 

Les frais consécutifs aux investissements et au périscolaire ne doivent pas être 

comptabilisés. 

L’article R212-21 détermine les cas pour lesquels la commune de résidence est tenue de 

participer à cette dépense.  

Pour les cas d’inscription scolaire pour convenances personnelles, il est utile de bien préciser 

que l’accord formel de la commune de résidence est obligatoire afin de pouvoir ensuite 

solliciter la prise en charge de la contribution objet de la présente délibération. 

Chaque année, la commune de Pradines est confrontée à la gestion de ce type de dossiers. 

Pour une bonne application de la loi et la défense des intérêts de la commune, il est 

obligatoire que nous disposions de tarifs opposables. 

Pour l’année scolaire 2019/2020, selon les éléments du compte administratif 2018, les tarifs 

retenus sont : 

• Ecole maternelle coût forfaitaire annuel         1.329 € pour 1 élève 
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• Ecole élémentaire coût forfaitaire annuel      1.467 € pour 1 élève. 

 

Je vous propose cette année pour application à compter de la rentrée scolaire 2020/2021 de 

maintenir les tarifs suivants : 

• Ecole maternelle coût forfaitaire annuel        1.329 € pour 1 élève 

• Ecole élémentaire coût forfaitaire annuel      1.467 € pour 1 élève. 

 

Je vous demande de bien vouloir en délibérer. 

Après en avoir débattu le Conseil Municipal adopte la délibération à l’unanimité 

 

11) Finances : Vote du taux des indemnités du Maire des adjoints et des 

conseillers municipaux délégués 
(Rapporteur Roland Arcache, Rédacteur Francine Thoquenne) 

 

Mesdames, Messieurs, 

Je vous informe que les fonctions d’élus sont gratuites. Une indemnisation destinée à 

couvrir les frais liés à l’exercice du mandat est toutefois prévue par le Code Général 

des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) dans la limite d’une enveloppe financière 

variant selon la taille de la commune. 

Son octroi nécessite une délibération. 

Il est possible d’allouer des indemnités de fonction dans la limite de l’enveloppe, au 

Maire, adjoints et conseillers municipaux délégués (Article L2123-23,24 et 24-1 du 

C.G.C.T.). Un tableau récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux membres 

de l’assemblée délibérante sera joint à la délibération. 

Considérant que la Commune de Pradines appartient à la strate de population de- 3500 

habitants 

Je vous propose à de fixer l’enveloppe financière mensuelle de la manière suivante : 

➢ Indemnité du Maire, taux maximal de 51.6 % de l’indice brut 1027 (Indice 

majoré 830) soit 2006,93€ et du produit de taux maximal de 19,8% de l’indice 

brut 1027 (Indice majoré 830) par le nombre d’adjoints qui s’élève à 6 soit 

770.10 € X 6 = 4620.60€ 

Soit une enveloppe mensuelle de 6627.53 €. 

Je vous propose le projet de délibération suivant : 

 

Le conseil Municipal après en avoir délibéré,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2123-20 à 

L2123-24-1 et -R2123-23, 

Vu les délibérations du 25 mai 2020 instituant la mise en place de 6 adjoints au maire 

et 6 conseillers municipaux délégués, 

 

Décide : 

 

Article 1 : A compter du 26 mai 2020, le montant des indemnités de fonction du 

Maire, des Adjoints et Conseillers Municipaux délégués est, dans la limite de 

l’enveloppe budgétaire, constituée par le montant des indemnités maximales allouées 

aux titulaires de mandats locaux par l’article L.2123-23 précité, fixé aux taux 

suivants : 

 

Maire : 29,3258 % de l’Indice Brut 1027 Indice Majoré 830 

Adjoints : 15,675 %de l’Indice Brut 1027 Indice Majoré 830  

Conseillers délégués : 7,8375 % de l’Indice Brut 1027 Indice Majoré 830 

 

Article 2 : Les indemnités de fonction sont payées mensuellement et revalorisées en 

fonction de la valeur du point d’indice des fonctionnaires  
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Article 3 : D’inscrire au budget 2020 les crédits correspondants. 

 

TABLEAU RECAPITULANT L’ENSEMBLE DES INDEMNITES 

ALLOUEES AUX MEMBRES DE L’ASSEMBLEE DELIBERANTE 

 

FONCTION MONTANT MENSUEL 

BRUT AU 01 01 2020 

POURCENTAGE  

IB 1027 IM 830 

Maire 1140.59 € 29,3258 % 

1ère Adjoint 609.66 € 15,675 % 

2ème Adjoint 609.66 € 15,675 % 

3ème Adjoint 609.66 € 15,675 % 

4ème Adjoint 609.66 € 15,675 % 

5ème Adjoint 609.66 € 15,675 % 

6ème Adjoint 609.66 € 15,675 % 

Conseiller délégué 304.83 € 7,8375% 

Conseiller délégué 304.83 € 7,8375% 

Conseiller délégué 304.83 € 7,8375% 

Conseiller délégué 304.83 € 7,8375% 

Conseiller délégué 304.83 € 7,8375% 

Conseiller délégué 304.83 € 7,8375% 

Total mensuel 6627.53 €.  

 

Article 4 : Monsieur le Trésorier Principal de Cahors et Monsieur le Directeur Général des 

Services de la commune sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’application de la 

présente. 

Je vous demande de bien vouloir en délibérer. 

Après en avoir débattu le Conseil Municipal adopte la délibération à l’unanimité 

 

12) Ressources humaines : Création d’un poste d’attaché ; 
(Rapporteur Madame Nicole Bru, Rédacteur Monsieur Jean-Luc Rayon) 

 

Mesdames, Messieurs, 

Un agent de la commune a fait valoir ses droits à la retraite et sera normalement radié des 

cadres au 1er août 2020. 

Dans cette situation, compte tenu du grade de cet agent, rédacteur principal 1ère classe, des 

missions qui lui ont été affectées, la commune doit absolument pourvoir à son remplacement. 

Après avoir procédé à diverses auditions de candidats potentiels, nous avons porté notre 

choix sur une fonctionnaire territoriale qui correspond au profil de poste. 

Cet agent dispose du grade d’attaché qui, s’il est statutairement supérieur au grade de l’agent 

partant, représente une charge financière sensiblement équivalente (en net 100,00€ mensuel 

en plus pour l’arrivant). 

Il faut remarquer que la commune a pu bénéficier du savoir-faire d’un agent qui avait alors 

remplacé un agent de tableau A (promu Secrétaire Général) tout en restant sur sa grille 

indiciaire de rédacteur principal (tableau B) pendant 10 années. 

Le poste de rédacteur principal de 1ère classe sera supprimé après le départ à la retraite de 

l’agent remplacé, par délibération à l’ordre du jour d’un futur conseil municipal. 

Dans ce contexte je vous propose le projet de délibération suivant : 

Le conseil municipal de Pradines après en avoir délibéré : 

 

Considérant qu’un agent inscrit dans le tableau des cadres de la collectivité au grade de 

rédacteur principal de 1ère classe a fait valoir ses droits à la retraite pour le 01 août 2020 ; 
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Considérant les missions que cet agent encadrant effectuait au quotidien en qualité de 

Secrétaire Générale Adjointe chargée des élections, de la gestion administrative et comptable 

de la collectivité, de l’Etat Civil et des services à la population ; 

Considérant l’obligation qui s’impose à la commune de disposer d’un personnel qualifié 

pour remplacer cet agent ; 

Considérant le statut de l’agent territorial retenu par le Maire pour pourvoir à ce 

remplacement d’un cadre essentiel au bon déroulement de la gestion des affaires de la 

commune 

Vu le code des collectivités territoriales et en particulier ses articles L2121-29 

Vu l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, 

Vu le tableau des emplois de la commune de Pradines, 

 

Décide  

Article 1° : De créer à compter de 1er août 2020, 1 poste d’Attaché Territorial à temps 

complet. 

 

Article 2° : L’échelonnement indiciaire, (IB 444 - IB 821), la durée de carrière, sont fixés 

conformément au statut particulier du cadre d’emplois des Attachés Territoriaux. 

 

Article 3° : De compléter en ce sens le tableau des effectifs des fonctionnaires territoriaux de 

la commune. 

 

Article 4 : Messieurs le Trésorier Principal de Cahors et Monsieur le Directeur Général des 

Services de la commune sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application des 

présentes. 

 

Je vous précise que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent ainsi nommé et les 

charges sociales s’y rapportant seront prévus au budget de la commune en 2020 

 

Je vous demande de bien vouloir en délibérer. 

Après en avoir débattu le conseil municipal adopte la délibération par 18 voix et 4 

abstentions. 

 

13) Ressources humaines Création d’un poste d’adjoint technique stagiaire ; 
(Rapporteur Madame Nicole Bru, Rédacteur Monsieur Jean-Luc Rayon) 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

Un agent a été recruté par la commune depuis le 01 août 2018 en qualité de vacataire sous 

contrat aidé « Contrat emploi compétence ». 

Cet agent a remplacé un agent précédemment parti à la retraite et non remplacé parce que 

notre collectivité avait la faculté de bénéficier de l’opportunité légale de ce type d’emploi 

soutenu par l’Etat. 

Aujourd’hui le contrat spécifique aidé viendra à son terme normal le 01 août 2020. L’agent 

dont il est question a donné entière satisfaction et la commune a toujours besoin de pourvoir 

au remplacement de l’agent qui n’a pas en termes de poste statutaire été remplacé. 

Je précise que pour une majeure partie des missions qui lui ont été confiées, l’agent a été 

formé et informé de toutes les techniques utiles, tant en ce qui concerne la sécurité que 

l’utilisation des outils et des techniques spécifiques (manutention dans la salle de la Prade, 

travail au sein des espaces verts, diverses missions d’entretien sur les bâtiments 

communaux). 

La commune a un intérêt certain à conserver un tel agent et de le faire transiter par le prisme 

du statut de stagiaire. 

Dans ce cadre je vous propose le projet de délibération suivant : 
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Le conseil municipal 

Vu le code des collectivités territoriales et en particulier ses articles L2121-29, 

Vu l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, 

Vu le tableau des emplois de la commune de Pradines, 

 

Décide : 

Article 1° : De créer à compter de 1er août 2020, 1 poste d’adjoint technique territorial 

stagiaire à temps complet. 

 

Article 2° : L’échelonnement indiciaire, (IB 350 - IB 412), la durée de carrière, sont fixés 

conformément au statut particulier du cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux. 

 

Article 3° : De compléter en ce sens le tableau des effectifs des fonctionnaires territoriaux de 

la commune. 

 

Article 4 : Messieurs le Trésorier Principal de Cahors et Monsieur le Directeur Général des 

Services de la commune sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application des 

présentes. 

 

Je vous précise que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent ainsi nommé et les 

charges sociales s’y rapportant seront prévus au budget de la commune en 2020 

 

Je vous demande de bien vouloir en délibérer. 

Après en avoir débattu le Conseil Municipal adopte la délibération à l’unanimité 

 

14) Ressources humaines : Création d’un poste d’Adjoint Technique 

Principal de 1ère classe ; 
(Rapporteur Madame Nicole Bru, Rédacteur Monsieur Jean-Luc Rayon) 

 
Mesdames, Messieurs, 

 

La commune dispose d’un service de la culture qui comporte en son sein une Médiathèque 

dont la partie Cyber Base est animée par un agent d’animation principal de 1ère classe. 

Cet agent souhaite pouvoir bénéficier d’un reclassement professionnel au sein de la filière 

technique ce qui lui permettrait d’envisager au cœur de sa jeune carrière un développement 

plus intéressant et gratifiant que ce que propose la filière animation. 

Cette possibilité est de droit et ne génère en l’état actuel aucune surcharge financière pour la 

commune. 

Il est dans ce cadre tout à fait normal qu’un agent au fil de ses possibilités statutaires cherche 

à donner au cours de sa carrière la meilleure progression possible. 

Compte-tenu de ce qui précède je vous propose le projet de délibération suivant : 

 

Le conseil municipal 

Vu le code des collectivités territoriales et en particulier ses articles L2121-29 

Vu l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, 

Vu le tableau des emplois de la commune de Pradines, 

Décide  

Article 1° : De créer à compter de 1er juillet 2020, 1 poste d’Adjoint Technique Territorial 

Principal de 1ère classe à temps complet. 

 

Article 2° : L’échelonnement indiciaire, (IB 380 - IB 548), la durée de carrière, sont fixés 

conformément au statut particulier du cadre d’emplois des adjoints techniques principaux de 

1ère classe territoriaux. 
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Article 3° : De compléter en ce sens le tableau des effectifs des fonctionnaires territoriaux de 

la commune. 

 

Article 4 : Messieurs le Trésorier Principal de Cahors et Monsieur le Directeur Général des 

Services de la commune sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application des 

présentes. 

 

Je vous précise que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent ainsi nommé et les 

charges sociales s’y rapportant seront prévus au budget de la commune en 2020 

 

Je vous demande de bien vouloir en délibérer. 

Après en avoir débattu le conseil municipal adopte la délibération 21 voix pour et 1 

abstention 

 

15) Ressources humaines : Suppression d’un poste d’Adjoint d’Animation 

Principal de 1ère classe. 
(Rapporteur Madame Nicole Bru, Rédacteur Monsieur Jean-Luc Rayon) 

 
Mesdames, Messieurs, 

Nous venons de créer un poste d’adjoint principal de 1ère classe afin de reclasser 

administrativement l’agent qui peut en bénéficier. 

Je précise que cette procédure ne changera rien aux missions que l’agent concerné doit 

assumer au quotidien. 

Il nous faut maintenant supprimer le poste qui n’est plus utile et pour cela je vous propose le 

projet de délibération suivant : 

 

Le conseil municipal 

 

Vu la délibération du Conseil municipal de PRADINES en date du 04 juin 2020 relative à la 

création d’un poste de 1 poste d’adjoint technique territorial principal de 1ère classe à temps 

complet à compter du 01 juillet 2020, 

Vu le code des collectivités territoriales et en particulier ses articles L2121-29, 

Vu l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, 

Vu le tableau des emplois de la commune de Pradines, 

 

Décide  

Article 1° : De supprimer à compter de 1er juillet 2020, 1 poste d’adjoint d’animation 

territorial principal de 1ère classe à temps complet. 

 

Article 2° : De modifier en ce sens le tableau des effectifs des fonctionnaires territoriaux de 

la commune. 

Article 3 : Messieurs le Trésorier Principal de Cahors et Monsieur le Directeur Général des 

Services de la commune sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application des 

présentes. 

 

Je vous demande de bien vouloir en délibérer. 

Après en avoir débattu le conseil municipal adopte la délibération 21 voix pour et 1 

abstention 

 

16) Affaires Administratives : Mise en place de la commission de contrôle des 

listes électorales  
(Rapporteur Monsieur Roland Arcache, Rédacteur Madame Francine Thoquenne) 
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Mesdames, Monsieur, 

 
La loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les listes 

électorales, transfère aux maires la compétence pour statuer sur les demandes d’inscription et 

sur les radiations des électeurs ne remplissant plus les conditions pour demeurer inscrits. 

Les commissions administratives de révision des listes électorales, qui détenaient auparavant 

cette compétence, sont supprimées à partir du 10 janvier 2019. 

Un contrôle à posteriori sera opéré par des commissions de contrôle crées par la loi. Leur 

rôle sera d’examiner les recours administratifs préalables obligatoires formés par les 

électeurs concernés contre les décisions de refus d’inscription ou de radiation du maire et de 

contrôler la régularité de la liste électorale entre le 24ème et le 21ème jour avant chaque scrutin 

ou au moins une fois par an en l’absence de scrutin.  

Conformément à l’article L19 du nouveau code électoral, dans les communes de 1000 

habitants et plus dans lesquelles deux listes ont obtenu des sièges au conseil municipal lors 

de son dernier renouvellement, la commission est composée de :  

- 3 conseillers municipaux appartenant à la liste ayant obtenu le plus grand nombre de 

sièges pris dans l’ordre du tableau parmi les membres prêts à participer aux travaux de la 

commission, à l’exception du maire, des adjoints titulaires d’une délégation et des conseillers 

municipaux titulaires d’une délégation en matière d’inscription sur la liste électorale  

- 2 conseillers municipaux appartenant à la deuxième liste ayant obtenu le plus grand 

nombre de sièges, pris dans l’ordre du tableau parmi les membres prêts à participer aux 

travaux de la commission, à l’exception du maire, des adjoints titulaires d’une délégation et 

des conseillers municipaux titulaires d’une délégation en matière d’inscription sur la liste 

électorale. 

 

Je vous propose donc les membres suivants pour composer la commission de contrôle pour 

la gestion des listes électorales  

 

- Madame Mouchard Marylin 

- Madame Qassemyar Khojesta 

- Monsieur Gérard Monteil 

- Monsieur Brouqui Christian 

- Monsieur Liauzun Christian 

 

Je vous demande de bien vouloir en délibérer 
Après en avoir débattu le conseil municipal adopte la délibération à l’unanimité. 

 

17) Budget : Finances : Autorisation de versement d’une subvention 

exceptionnelle au bénéfice de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat du Lot ; 
(Rapporteur Roland Arcache, Rédacteur Jean-Luc Rayon) 

 

Mesdames, Messieurs, 

La chambre consulaire visée en objet sollicite cette année la commune, pour l’octroi d’une 

subvention en relation directe avec le nombre d’élèves apprentis domiciliés sur la commune 

(07). 

L’apprentissage reste plus que jamais une des solutions applicables pour lutter contre le 

chômage des jeunes. 

Cette année, compte-tenu du contexte économique actuel, il me semble relever de notre 

responsabilité de nous associer à cette démarche. 

Concrètement la demande de subvention s’élève à 80€ par apprenti et 07 jeunes adolescents 

ou adultes de la commune sont concernés (soit 560€ au total). Ces chiffres sont identiques à 

ceux de 2019. 

Cette subvention sera octroyée si vous l’acceptez à titre exceptionnel et payée sur le chapitre 

67 compte 6745 



CCoommmmuunnee  ddee  PPRRAADDIINNEESS        DDéélliibbéérraattiioonnss  dduu  CCoonnsseeiill  MMuunniicciippaall  dduu  0044  jjuuiinn  22002200 

110 

 

Je vous propose le projet de délibération suivant : 

Le conseil Municipal de la commune, 

 

Vu la demande de la chambre des Métiers et de l’Artisanat du Lot, exprimée par courrier le 

31 janvier 2019, parvenue en mairie le 10 février 2020, 

Considérant la valeur de l’apprentissage et les possibilités que cette alternative offre dans la 

formation et la lutte contre le chômage des jeunes, 

 

Décide 

 

Article 1 : Pour l’année 2020 et à titre exceptionnel, une subvention de 560,00€ est 

octroyée à la chambre des Métiers et de l’Artisanat du Lot. Cette subvention est évaluée en 

fonction du nombre d’apprentis enregistrés auprès de la chambre consulaire précitée soit 07 

apprentis domiciliés à Pradines (soit 80,00€ par personne) dont la liste a été arrêtée le 31 

janvier 2020. 

 

Article 2 : Les crédits nécessaires au paiement de cette subvention seront prélevés sur le 

budget principal de la commune chapitre 67 - compte 6745 Charges exceptionnelles-

subvention aux personnes de droit privé. 

 

Article 3 : Monsieur le Trésorier principal de Cahors et Monsieur le Directeur Général des 

services de la commune, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 

présente délibération. 

 

Je vous demande de bien vouloir en délibérer :  

Après en avoir débattu le conseil municipal adopte la délibération à l’unanimité. 

 

L’ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 22 heures 20mn 

 

SIGNATURES 

ARCACHE Roland 

 

 

BARBÉ Delphine 

 

BROUQUI Christian 

 

 

BRU Nicole 

 

DAHMANE Karim 

 

 

HELLER Nathalie 

HILT Martine 

 

 

JABALLAH Abder 

Absent excusé 

 

LIAUZUN Christian 

 

 

MARRE Denis 

 

MAZOT André 

 

 

MONTEIL Gérard 

 

MONS Pierre-Henry 

 

 

MOUCHARD Marilyne 

 

 

PAGES Agnès 

donne procuration à VOLFF Géraldine 

 

POTREAU Régis 
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QASSEMYAR Khojesta 

 

 

STEVENARD Daniel 

  

VANDERMESSE Françoise 

 

 

VEDOVATO Christelle 

 

VEZINE Romain 

 

 

VILGRAIN Christophe 

 

VOLFF Géraldine 

 

 

 

 


